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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la
proposition de loi dont la teneur suit :

PROPOSITION DE LOI

TITRE PREMIER

Enseignement à distance.

Article premier.

Les dispositions du présent titre s'appliquent à toutes les formes
d'enseignement privé à distance.

Constitue un enseignement à distance l'enseignement ne
comportant pas, dans les lieux où il est reçu, la présence physique
du maître chargé de le dispenser ou ne comportant une telle
présence que de manière occasionnelle ou pour certains exercices.

Art. 2 .

La création des organismes privés d'enseignement à distance
est soumise à déclaration.

Art. 3 .

Les organismes privés d'enseignement à distance sont soumis
au contrôle pédagogique et administratif — ainsi que financier
dans le cas où ils bénéficient d'une aide sur fonds publics — des
corps d'inspection de l'Éducation nationale et au pouvoir disci­
plinaire du Conseil académique.

Les corps d'inspection de l'Éducation nationale peuvent
adresser aux organismes privés d'enseignement à distance des
observations et des injonctions ; ils peuvent, en outre, les citer
devant le Conseil académique.
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Art. 4.

Lorsqu'il est appelé à statuer à l'égard d'un organisme privé
d'enseignement à distance, le Conseil académique est complété
par deux représentants de cette forme d'enseignement.

Art. 5 .

Les personnels d'administration, de direction et d'enseignement
doivent satisfaire à des conditions de nationalité, ainsi que de
diplômes, titres et références .

Art. 6 .

Sont incapables d'exercer une fonction quelconque de direction
et d'être employés à des fonctions didactiques supposant, même
occasionnellement, la présence physique du maître dans les lieux
où l'enseignement est reçu, dans un organisme privé d'ensei­
gnement à distance :

a) Ceux qui ont subi une condamnation judiciaire pour crime
de droit commun ou pour délit contraire à la probité et aux mœurs ;

b ) Ceux qui ont été privés par jugement de tout ou partie
des droits mentionnés à l'article 42 du Code pénal, ou qui ont été
déchus de la puissance paternelle ;

c ) Ceux qui ont été frappés d'interdiction absolue d'enseigner ;
d) Ceux qui ont été privés, en application de l'article 23 de

la loi du 5 janvier 1951 (7° ) du droit de tenir école ou d'enseigner
et d'être employés dans aucun établissement d'instruction en qualité
de professeur ou maître et également du droit de faire partie de
la direction de tous groupements ayant pour but d'assurer ou de
développer l'enseignement moral, intellectuel ou physique de la
jeunesse.

Art. 7 .

Les contrats conclus avec les élèves ou leurs représentants
peuvent être à tout moment résiliés par les souscripteurs, moyen­
nant abandon des sommes par eux versées. Les contrats doivent,
à peine de nullité, expressément rappeler cette faculté.
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Il pourra en outre être stipulé une indemnité de résiliation
au profit de l'organisme privé d'enseignement à distance. Le
montant maximum de cette indemnité est fixé à la valeur d'un
trimestre d'enseignement.

Il ne peut être payé par anticipation plus du prix d'un trimestre
d'enseignement.

TITRE II

Publicité et démarchage.

Art. 8 A (nouveau).

Les dispositions du présent titre sont applicables à tous les
organismes ou établissements d'enseignement.

Art. 8 .

La publicité faite par les organismes d'enseignement devra
porter des indications propres à informer les candidats sur les
niveaux exigés au départ, la nature des études, leur durée moyenne
et leurs débouchés. Les dispositions des lois du 1" août 1905,
26 mars 1930, 2 juillet 1963 relatives à la publicité, et de l'article 405
du Code pénal, sont applicables.

Art. 9 .

Il est interdit d'effectuer des actes de démarchage ou de man­
dater des démarcheurs pour le compte d'organismes d'ensei­
gnement.

Constitue un acte de démarchage le fait de se rendre au domi­
cile des particuliers ou dans des lieux publics pour provoquer la
souscription d'un contrat d'enseignement.

Art. 10 .

Supprimé
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TITRE III

Dispositions diverses.

Art. 11 .

Les organismes privés d'enseignement à distance ayant une
activité de fait à la date de publication de la présente loi devront
accomplir les formalités prévues aux articles 2 et 5 dans le délai
d'un an à compter de cette publication, sous peine de se voir appli­
quer les sanctions prévues aux articles 12 et 13 .

Toutefois, il pourra être dérogé en leur faveur aux conditions
de diplômes ou titres prévues à l'article 5, après avis favorable
du Conseil académique, chargé d'apprécier les références présentées.
En cas de demande de dérogation, les organismes privés d'ensei­
gnement à distance pourront poursuivre leur activité jusqu'à ce
qu'il ait été statué à leur égard.

Art. 12.

Le Conseil académique statuant disciplinairement sur des faits
dont il est saisi à la suite d'une inspection peut prononcer, pour une
durée d'un an au plus, l'interdiction de diriger et d'enseigner ainsi
que la fermeture de l'établissement, ou l'une de ces peines
seulement.

Art. 13.

Toute infraction aux dispositions de la présente loi est passible
d'une amende de 2.000 à 5.000 F et d'un emprisonnement de deux
à six mois, ou de l'une de ces deux peines seulement.

En cas de condamnation, le tribunal peut prononcer, pour une
durée de cinq ans au plus, l'interdiction de diriger et d'enseigner
ainsi que la fermeture de l'établissement, ou l'une de ces peines
seulement.
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Art. 14.

Les organismes privés d'enseignement à distance pourront
bénéficier des conventions prévues à l'article 9 de la loi n° 66-892
du 3 décembre 1966, s'ils remplissent les conditions qui seront déter­
minées par décret pris après consultation du Comité interministériel
prévu par l'article 3 de ladite loi.

Ils pourront également, s'ils ne poursuivent pas de but lucratif,
bénéficier de subventions de collectivités locales.

Art. 15.

Les dispositions de la présente loi et des décrets qui seront
pris pour son application s'appliqueront nonobstant les dispositions
des lois des 15 mars 1850 relative à l'enseignement secondaire,
12 juillet 1875 relative à l'enseignement supérieur, 30 octobre 1886
relative à l'enseignement primaire et 25 juillet 1919 relative à
l'enseignement technique, ainsi que des textes pris pour leur
application.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 1969.

Le Président,

Signé : Achille PERETTI.


